
DÉBATS DES COMMUNES

LA SUBVENTION À LA SEA ISLAND RATEPAYERS
ASSOCIATION

Question n 1702-M. Reynolds:
Le ministre d'État chargé des Affaires urbaines est-il parvenu à

une décision au sujet de la demande renouvelée l'an dernier et
faite en 1970 au nom de la Sea Island Ratepayers Association en
vue d'obtenir une aide financière pour entreprendre des études sur
l'avenir de la subdivision de Burkeville?

L'hon. Ron Basford (ministre d'État chargé des Affai-
res urbaines): Voir réponse à la question 1066.

LES CAUSES EN INSTANCE DEVANT LA COMMISSION
D'APPEL DE L'IMMIGRATION

Question n° 1721-M. Saltsman:

1. a) Sur le nombre de causes en instance devant la Commission
d'appel de l'immigration, combien résultent de l'entrée au Canada
de personnes à titre de visiteurs, b) quel est le nombre ¯de ces
visiteurs selon leurs pays d'origine?

2. Quelles mesures le gouvernement songe-t-il prendre en ce qui
concerne l'accumulation des causes devant la Commission d'appel
de l'immigration?

M. Mark MacGuigan (secrétaire parlementaire du
ministre de la Main-d'Seuvre et de l'Immigration): 1. a)
et b) Les archives de la Commission d'appel de l'immigra-
tion ne sont pas tenues de façon à fournir les statistiques
demandées. Une réponse précise exigerait l'examen de
chacun des dossiers et, comme il y a plus de 14,000 cas, cela
nécessiterait l'embauche de personnel supplémentaire.

2. Cette question fait présentement l'objet d'une étude
et, lorsqu'une décision aura été prise à ce sujet, elle sera
annoncée de la manière habituelle.

LES SOMMES VERSÉES À M. PETER CONNOLLY D'OCTOBRE
1972 À MARS 1973

Question n° 1754-M. Cossitt:

Questions au Feuilleton
1. Combien le gouvernement a-t-il versé, avant toute déduction

à la source, à titre de salaire, d'honoraires ou d'avance à M. Peter
Connolly, du 30 octobre 1972 au 31 mars 1973 inclusivement?

2. Lui a-t-on versé un montant quelconque à titre d'allocation de
dépenses et, dans l'affirmative, a) quel est le montant total des
dépenses acquittées, b) quelle en est la nature précise et à combien
se chiffrent-elles dans chaque cas?

M. John M. Reid (secrétaire parlementaire du prési-
dent du Conseil privé): 1. Monsieur Peter Connolly a reçu
un salaire de $689.98 du ministère de la Main-d'œuvre et de
l'Immigration pour la période allant du 6 au 17 novembre
1972 et un salaire de $4,063.19 du ministère de la Consom-
mation et des Corporations pour la période allant du 15
décembre 1972 au 31 mars 1973, au prorata du salaire
annuel de $17,500 à $20,000.

2. Non, en ce qui concerne le ministère de la Main-d'oeu-
vre et de l'Immigration, a) et b) Sans objet. En ce qui
concerne le ministère de la Consommation et des Corpora-
tions, a) Dépenses totales, $435.80; b) Frais de voyage,
$321.70; Frais d'accueil, $114.10.

SOLLICITEUR GÊNÉRAL-LES EMPLOYÊS DU CENTRE DE
PLANIFICATION ET D'ANALYSE DE LA POLICE ET DE LA

SÉCURITÉ

Question n° 1769-M. Cossitt:

Au cours des cinq dernières années, quels ont été les employeurs
de personnes énumérées dans la réponse à la question n° 1287
comme faisant partie du personnel du Centre de planification et
d'analyse de la police et de la sécurité au ministère du Solliciteur
général et quelle était la nature de leur travail auprès de ces
employeurs?

L'hon. Warren Allmand (solliciteur général): Les ren-
seignements relatifs aux employeurs du secteur privé sont
personnels. Les particuliers peuvent les révéler eux-
mêmes s'ils le désirent. Quant à l'emploi au sein du gou-
vernement, les renseignements suivants sont disponibles:

Nom

J. A rm it......................
P. Banning....................
R . Bourne....................
L . C loutier....................
W . D abros....................
R . G audet....................

R . H arris.....................
L . Lagacé.....................

G . M cCully...................
E. Tack................
M . Valenti....................

N. Villeneuve............

P. W allace....................
G. Wilkinson.............

Période

1968-1972
1968-1971
1968-1971
1968-1972
1968-1971
1968-1969

1968-1972
1968--1971
1971-1972
1968-1973
1968--1973
1968-1970
1970-1972
1968-1971
1970-1972
1968-1972
1968-1972

Employeur

Secteur privé............................................
G .R .C ..................................................
Bureau du Conseil privé.................................
Ministère de la Défense Nationale..................
Ministère de la Défense Nationale.................
Secteur privé ............................................
Statistiques Canada................. ..........
Secteur privé............................................
Secteur privé............................. ..............
Ministère de la Santé nationale et du Bien-être social.....
G .R .C .............................. ..........
Ministère de la Défense Nationale.................
Secteur privé ...........................................
M usées nationaux........................................
Service canadien des pénitenciers.......................
Secrétariat du ministère du Solliciteur général...........
Secteur privé......................................... .
Ministère des Affaires extérieures........ ..........

Nature du travail

Sécurité industrielle
Agent de police
Défense et affaires étrangères
Direction de la sécurité
Officier d'état-major
Sociologie
Recherche
Économique/Commerce
Sténographe
Sténographe
Agent de police
Chef de bureau
Sténographe
Sténographe
Commis
Commis
Édition/Histoire
Direction de la sécurité

LE PROGRAMME NOUVEAUX HORIZONS

Question n° 1791-M. Lambert (Bellechasse):

1. Depuis que le Programme nouveaux horizons a été mis en
oeuvre, a) quel a été à date le montant total que le ministère de la
Santé nationale et du Bien-être social a dépensé, b) quel est le
montant dépensé dans chacune des provinces?

2. Quel avait été le montant des crédits prévus à cette fin, pour
les exercices financiers 1971-1972 et 1972-1973?

3. a) Quel a été, à date, le nombre de projets reçus pour tout le
Canada, b) pour chacune des provinces, c) combien de projets ont
été approuvés à date, d) combien dans chacune des provinces?

28 mai 1973


